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Dossier

À l�occasion d�un entretien accordØ en janvier 2025 au MØdecin de France, l�ancienne ministre de la 
SantØ, AgnŁs Buzyn, rappelait avec insistance un fait connu. Selon l�OMS, dans les pays dØveloppØs, 
prŁs de 20 % de la dØpense relŁve de la non-pertinence des soins, soit, à l�Øchelle de la France, 
40 milliards d�euros de dØpenses inutiles chaque annØe. Actes inutiles ou inadØquats, examens 
redondants, surprescriptions, dØfaut d�observance chez les patients, retards au diagnostic, parcours 
de soins discontinus, hospitalisations Øvitables� les vecteurs de la non-qualitØ en santØ sont connus 
et documentØs. Mais les leviers pour la rØduire restent peu efficaces. Certes, la HAS publie depuis plus 
de deux dØcennies des rØfØrentiels de bonne pratique. Certes, les conseils nationaux professionnels et les 
sociØtØs savantes publient de nombreux travaux pour proposer une Øvolution des prises en charge au fil des 
progrŁs de la science mØdicale. Certes, les partenaires conventionnels se rØunissent pour Ølaborer et promouvoir 
des programmes dØdiØs à la pertinence des soins. Dans la convention mØdicale actuelle, on en compte quinze, sur les 
arrŒts de travail, l�antibiorØsistance, la polymØdication, les analgØsiques, les dispositifs mØdicaux ou encore les IPP.

INCITER À LA PERFORMANCE

Reste que le chemin est long et difficile pour passer des intentions aux actes. L�une des difficultØs consiste à gØnØrer des 
incitatifs efficaces pour promouvoir les bonnes pratiques, mais Øgalement un dispositif de sanctions visant à proscrire les 
actes et prestations potentiellement dangereux pour les patients. Autre impØratif, la pertinence des soins ne doit en aucun cas 
se concevoir comme un instrument de rØgulation budgØtaire. Elle appelle par ailleurs à la dØfinition de critŁres d�Øvaluation 
consensuels, simples d�usage pour les professionnels et facilement intØgrables dans la pratique professionnelle. Enfin, une 
rØflexion sur les modalitØs de rØmunØration doit Œtre menØ, basØe sur un paiement à la performance qui, par essence doit Œtre 
distinct des dispositifs de paiement à la qualitØ.

Pertinence des soins : 
de l�a�chage aux actes !

PrŁs de 6,5 millions de Français sans mØdecin traitant, des 
dØserts mØdicaux qui ne cessent de progresser, une baisse 
de 12 % en dix ans du nombre de mØdecins gØnØralistes, 
une pØnurie croissante de spØcialistes sur de nombreux 
territoires, des dØlais d�accŁs qui s�allongent, des pertes 
de chance avØrØes en raison de diagnostics tardifs et de 
parcours de soins sans continuitØ� depuis prŁs de quinze 
ans, la question de l�accŁs aux soins est au centre du dØbat 
public. Et la plupart des initiatives prises s�avŁrent peu 
efficaces. Les aides à l�installation ont peu d�impact sur le 
rØØquilibrage de l�offre de soins. NØanmoins, les MSP et les 
CPTS se structurent et apportent un dØbut de rØponse pour 
une meilleure prise en charge des soins non programmØs, 
la coordination interprofessionnelle et un lien Ville/Hôpital 
plus efficace. La tØlØconsultation peut, à certains Øgards, 
permettre une premiŁre Øvaluation à distance pour certains 
patients ØloignØs du soin.

DES POLITIQUES PEU EFFICACES

Mais, comme toujours, des effets pervers viennent 
contrecarrer les efforts dØployØs. Des MSP sont ouvertes 
sans projet mØdical et sans professionnels installØs. Des 
centres de soins sont crØØs avec des mØdecins salariØs, avec 
des temps de travail rØduits et des plages d�accessibilitØ qui 
rØduisent l�offre mØdicale disponible, en comparaison avec 
les horaires de travail des mØdecins libØraux. Des mesures 

visant à promouvoir l�accŁs direct pour une partie des 
professions paramØdicales brouillent la lisibilitØ du parcours 
de soins, limitent l�expertise du mØdecin en tant que chef 
d�orchestre du parcours patient et provoquent des tensions 
organisationnelles sur le terrain. La pØnurie de praticiens 
pousse par ailleurs des parlementaires à multiplier les 
propositions de loi pour restreindre la libertØ d�installation. 
Un remŁde qui, en rØalitØ, serait pire que le mal.

LABEL OU RÉSEAU AUGMENTÉ ?

Le projet France SantØ voulu par SØbastien Lecornu va-t-il 
changer la donne ? MenØe à marche forcØe pour un 
aboutissement en juillet prochain, il apporte de nouveaux 
moyens, via une somme de 50 000 euros aux structures 
adhØrentes. Il doit Øgalement contribuer à rendre plus lisible 
l�offre de santØ dans chaque territoire. Cependant, si France 
SantØ se contente de labelliser l�existant, sans possibilitØ de 
recruter davantage de professionnels, le succŁs n�est pas 
garanti. La discussion en cours de l�ACI MSP, qui doit prØciser 
le contenu du rØseau, donnera quelques indications. Autre 
initiative attendue, le dØploiement des premiers docteurs 
juniors en novembre prochain reprØsente Øgalement une 
piste prometteuse. À la condition que les modalitØs de 
rØmunØration et d�exercice, en lien avec les praticiens qui les 
encadreront, soient enfin prØcisØes sur le plan rØglementaire.

Organisation de l�o�re de soins :  
un logiciel à revoir !
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Elle est de tous les discours politiques, de toutes les bonnes 
intentions affichØes, de tous les engagements des acteurs de 
santØ. Et pourtant, la prØvention reste le maillon faible de la 
politique de santØ. Selon la DREES, la France est nettement en 
retard par rapport aux autres pays dØveloppØs : les dØpenses 
de prØvention dite «  institutionnelle » reprØsentent à peine 
2,2 % de la dØpense courante de santØ. Mais ces donnØes ne 
prennent pas en compte tous les efforts privØs, par exemple 
les actions des professionnels sur le terrain, les initiatives  
prises par les collectivitØs locales, les entreprises ou les 
associations. Il reste que, peu ØvaluØe, la prØvention est 
Øgalement peu pilotØe. À dØfaut d�une stratØgie nationale de 
santØ, assortie d�indicateurs de suivi et de rØsultats, personne 
ne sait vraiment ce qui est rØalisØ. La prØvention primaire 
est jugØe peu impactante, via des campagnes nationales 
qui peinent à toucher des publics cibles. La mØthode du 
«  aller vers  » vise à Œtre plus engageante pour toucher 
davantage de populations ØloignØes, mais les rØsultats sont 
encore timides. Les chiffres des campagnes de dØpistage 
(cancer du sein, cancer colo-rectal) et de vaccination 
(grippe, HPV�) plafonnent loin des objectifs Øtablis. Les 
prØventions secondaire et tertiaire sont Øgalement difficiles 

à mener, notamment parce qu�elles pâtissent de la pØnurie 
de ressources mØdicales, de modŁles Øconomiques peu 
adaptØs (paiement à l�acte) ou d�un niveau d�observance 
souvent insuffisant chez les patients.

UNE MISSION PARLEMENTAIRE

En fØvrier dernier, SØbastien Lecornu a confiØ une mission 
au dØputØ du Rhône, Cyrille Isaac-Sibille. ÉpaulØ par deux 
inspecteurs gØnØraux (IGAS et Éducation Nationale) et par 
un groupe d�experts en santØ publique, le parlementaire doit 
rØaliser un Øtat des lieux transversal des politiques publiques 
actuelles, fixer des objectifs et des prioritØs nationales de 
prØvention en santØ par grandes thØmatiques et diffØrents 
lieux de vie, prØciser les modalitØs de gouvernance et de 
coordination de l�ensemble des acteurs et faire Ømerger de 
nouveaux mØtiers et formations pour les acteurs concernØs. 
La premiŁre version de son rapport est attendu pour juillet, 
avant une Øventuelle transcription en texte de loi. En 
prØsentant sa mission, le dØputØ a notamment insistØ sur 
la nØcessitØ d�Ølargir l�approche au-delà du seul domaine 
de la santØ, alors que 70 % des dØterminants de santØ sont 
extØrieurs au systŁme de soins !

PrØvention : le chainon toujours manquant

« 6 octobre 2027 : la fin de la SØcu-
ritØ Sociale ? » Dans un livre-fiction 

Øclairant, le dØputØ de la Sarthe Jean-Carles 
Grelier, spØcialiste des questions de santØ, imagine 

un prØsident de la RØpublique sur le point de prononcer la 
mise en faillite de la SØcuritØ Sociale. Une dette abyssale sans 
solutions pour la financer sur les marchØs financiers, une 
absence de majoritØ parlementaire permettant de faire voter 
des mesures immØdiates, un dØfaut de stratØgie claire pour 
orienter les prioritØs de la politique de santØ� Sans dØvoiler 
la chute du livre, Jean-Carles Grelier veut croire que tout est 
encore possible, au prix de dØcisions inØdites pour placer 
la SØcuritØ Sociale «  sous perfusion  » durant deux ans, le 
temps de soumettre au dØbat public une rØforme de fond du 
modŁle de protection sociale à la française.

PEU DE RECETTES

À l�appui de sa dØmonstration, le parlementaire revient 
sur les exercices budgØtaires des derniŁres annØes, 
l�accumulation du dØficit, la nØcessitØ pour l�ACOSS de se 
refinancer sur les marchØs financiers à des taux de plus en 
plus ØlevØs. En juin 2025, la Cour des Comptes poussait un 
cri d�alarme sur la dØrive de la SØcuritØ Sociale. Elle mettait 
en exergue l�effet ciseau entre des recettes insuffisantes en 
raison de la croissance en berne et la croissance inØluctable 
de la dØpense avec le vieillissement de la population. Elle 
Øvaluait à 31,3 milliards d�euros le dØficit cumulØ en 2025. Et 

elle soulignait au passage l�inefficience de la dØpense, alors 
que le nombre de Français entrant dans le dispositif d�ALD  
� + 300 000 par an � tØmoigne d�une population en 
mauvaise santØ. En conclusion, la Cour des Comptes Øcrivait 
noir sur blanc ce que personne n�ose imaginer : une situation 
de cessation de paiement pour la SØcuritØ Sociale dŁs 2027. 
Plus rØcemment, en janvier dernier, le prØsident du Haut 
Conseil pour le Financement de la Protection Sociale (HCFPS), 
Dominique Libault, jugeait avec sØvØritØ l�impact attendu de 
la LFSS 2026. Et il estimait inØvitable qu�un prolongement 
de la CADES soit nØcessaire, au-delà de l�ØchØance actuelle 
de 2032, probablement jusqu�en 2038, afin d�apurer la dette 
accumulØe.

REVOIR LA STRUCTURE DU FINANCEMENT

Face à la catastrophe annoncØe, aucun candidat à la 
prØsidentielle ne pourra faire l�Øconomie de propositions 
sur le financement de la SØcuritØ Sociale. Faudra-t-il que les 
citoyens paient davantage, quitte à augmenter les restes à 
charge ? Quelle rØforme pour les recettes, un sujet tabou 
depuis vingt ans malgrØ la multiplication des rapports en ce 
sens ? Faut-il rØexplorer des pistes comme la TVA sociale, le 
bouclier sanitaire, la distinction entre petit et gros risque, une 
nouvelle rØpartition de la charge entre rØgime de base et 
rØgimes complØmentaires ? Une mission a ØtØ confiØe sur ce 
point à quatre experts, dont l�ancienne ministre de la SantØ 
Élisabeth Hubert. Quoi qu�il en soit, le sujet devra Œtre abordØ.

Budget de la SØcuritØ Sociale :  
la menace de la faillite
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Selon la derniŁre Øtude de la Drees, publiØe �n janvier, les Français vivent plus longtemps, 
mais la qualitØ de ces annØes supplØmentaires demeure un dØ� majeur, notamment pour la 
mØdecine de ville. En moyenne, un homme de soixante-cinq ans peut encore espØrer vivre 
10,5 ans sans incapacitØ, contre 11,8 ans pour une femme. L�Øtude distingue Øgalement 
l�espØrance de vie sans incapacitØ forte, qui atteint 15,8 ans pour les hommes et 18,5 ans 
pour les femmes. Autrement dit, prŁs de sept à huit ans seront vØcus avec des limitations 
dans les activitØs quotidiennes. Ces chi�res illustrent une rØalitØ bien connue : les patients 
âgØs consultent plus longtemps pour des pathologies chroniques ou des troubles fonc-
tionnels nØcessitant un suivi proactif et personnalisØ. Autre fait marquant : l�espØrance de 
vie sans incapacitØ à soixante-cinq ans a progressØ d�environ un an et neuf mois depuis 
2008� mais cette progression ralentit. La France reste toutefois au-dessus de la moyenne 
europØenne, tØmoignant des avancØes de son systŁme de santØ et de sa prØvention. Pour 
les experts, ces donnØes soulignent l�importance d�investir dans la prØvention, la santØ 
publique et le maintien de l�autonomie, a�n que l�allongement de la vie rime rØellement  
avec qualitØ de vie, et non seulement avec longØvitØ. DØpistages, conseils hygiØno- 
diØtØtiques, activitØ physique adaptØe, coordination avec les services d�aide à domicile� 
Les mØdecins libØraux seront en premiŁre ligne. 

EspØrance de vie en bonne santØ :  
un dØfi pour la mØdecine de ville

Le gouvernement a dØvoilØ, mi-janvier, une nouvelle feuille 
de route nationale pour amØliorer la prise en charge de 
l�obØsitØ sur la pØriode 2026-2030. Un flØau sanitaire qui 
touche un adulte sur six et dont la prØvalence augmente, 
notamment chez les jeunes. Reconnaissant l�obØsitØ 
comme une maladie chronique, cette stratØgie entend 
optimiser le repØrage prØcoce, structurer les parcours 
de soins, et garantir un accompagnement personnalisØ 
et durable. La feuille de route s�articule autour de trois 
grands axes : dØtecter et orienter plus tôt les personnes 
en situation d�obØsitØ, organiser des parcours territoriaux 
graduØs et renforcer la formation des professionnels de 
santØ. Les mØdecins libØraux, en particulier les gØnØralistes, 
y occupent une place centrale, tant pour le dØpistage que 
pour l�orientation et le suivi des patients. Parmi les mesures 
phares figure notamment le dØploiement d�un parcours 
coordonnØ renforcØ pour les formes complexes chez 
l�adulte, en lien Øtroit avec les Centres spØcialisØs de l�obØsitØ. 
L�objectif est de consolider la coordination ville-hôpital 
et de faciliter l�accŁs aux compØtences nutritionnelles et 
psychologiques, ainsi qu�à l�activitØ physique adaptØe. 
La stratØgie prØvoit Øgalement une harmonisation des 
pratiques et des outils d�aide à la dØcision, ou encore un 
effort accru de formation pluridisciplinaire. Si la question 
du remboursement des traitements mØdicamenteux 
innovants reste ouverte, le gouvernement affiche sa 
volontØ de sØcuriser les prescriptions.

La dØsinformation en santØ connaît une progression 
rapide et inquiŁte les pouvoirs publics comme les mØde-
cins libØraux. Dans un rapport thØmatique publiØ mi-jan-
vier, Mathieu Molimard, Dominique Costagliola et HervØ 
Maisonneuve dressent un constat prØoccupant : rumeurs 
sur les vaccins, traitements prØtendument « miracles », 
pratiques non validØes ou informations trompeuses 
sur les maladies chroniques circulent massivement, 
en particulier sur Internet et les rØseaux sociaux. Cette 
di�usion incontrôlØe in�uence directement les comporte- 
ments de santØ, entraîne des retards de prise en charge, 
alimente le renoncement aux soins et fragilise la con�ance 
envers la science et les institutions. Pour les mØdecins de 
ville, les e�ets sont concrets : consultations plus longues, 
contestation accrue de l�expertise mØdicale, refus de 
soins ou de mesures de prØvention. Pour inverser cette 
tendance nØfaste, les pouvoirs publics ont lancØ une 
stratØgie nationale de lutte contre la dØsinformation en 
santØ. Elle prØvoit notamment la crØation d�un observa-
toire dØdiØ, le dØploiement de dispositifs d�infovigilance 
capables de dØtecter rapidement les fausses informations 
Ømergentes, la production de contenus �ables et adaptØs 
aux usages numØriques, ou encore un renforcement 
de l�Øducation à l�esprit critique dŁs le plus jeune âge.  
L�objectif est clair : restaurer un dialogue ØclairØ et protØger 
la population dans un environnement informationnel de 
plus en plus saturØ.

ObØsitØ :  
une stratØgie nationale 
recentrØe sur les soins 
primaires

DØsinformation  
en santØ :  
vers une « infovigilance » 
renforcØe
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PAYS DE LA LOIRE

PAYS DE LA LOIRE

Un « compagnon 
numØrique » pour 
sØcuriser et simpli�er 
le quotidien mØdical
L�URML Pays de la Loire enrichit son site 
internet avec une nouvelle rubrique inti-
tulØe « Doc & Droit ». Conçu en parte-
nariat avec le Conseil rØgional de l�Ordre 
des mØdecins, cet espace propose des 
�ches pratiques claires et directement 
exploitables, couvrant à la fois les obliga-
tions lØgales, les dØmarches administra-
tives et les rŁgles Øthiques qui encadrent 
l�exercice mØdical. Ce «  compagnon 
numØrique  » a ØtØ imaginØ pour sim-
pli�er la vie des mØdecins libØraux, qui 
doivent naviguer entre contraintes admi-
nistratives, Øvolutions rŁglementaires et 
exigences dØontologiques, tout en assu-
rant une prise en charge optimale de 
leurs patients. Chaque �che apporte des 
informations �ables et opØrationnelles 
leur permettant de gagner du temps et 
de sØcuriser leur pratique. Accessible 
directement en ligne, la rubrique traite 
de sujets concrets, dont la facturation, 
la tØlØconsultation, les obligations vis-à-
vis des patients, la gestion des dossiers 
mØdicaux ou encore les actualitØs rŁgle-
mentaires. Cet espace est dØcrit comme 
un outil pratique et vivant, pensØ par des 
mØdecins pour des mØdecins, a�n de 
les accompagner dans leurs dØcisions 
quotidiennes et d�anticiper les situations 
complexes. Selon l�URML, cette initiative 
s�inscrit dans une stratØgie plus large qui 
repose sur trois piliers : renforcer le sou-
tien aux mØdecins libØraux, leur fournir 
des ressources utiles et accessibles, et 
faciliter un exercice serein et conforme 
aux rŁgles professionnelles. 

CENTRE-VAL DE LOIRE

Renfort mØdical  
attendu dans deux 
intercommunalitØs
Dans le cadre du Pacte de lutte contre 
les dØserts mØdicaux, deux territoires 
corses se retrouvent en premiŁre ligne : 
la CommunautØ de communes Pasquale 
Paoli et la CommunautØ de communes 
de l�Oriente. Longtemps confrontØes à 
une rarØfaction progressive des mØde-
cins, à l�Øloignement des centres de soins 
et à des di�cultØs de suivi rØgulier, ces 
intercommunalitØs cumulent les fragili-
tØs propres aux zones rurales insulaires : 
reliefs isolants, faible densitØ mØdicale, 
temps important de dØplacement et vieil-
lissement de la population. Pour pallier 
cette situation devenue critique, l�État y 
dØploie en prioritØ la mission de solidaritØ 
territoriale. Des mØdecins gØnØralistes 
volontaires pourront intervenir jusqu�à 
deux jours par mois dans ces territoires, 
apportant ainsi une prØsence mØdicale 
minimale, mais rØguliŁre. Accessibles via 
un outil national de prise de rendez-vous 
et sans dØpassement d�honoraires, ces 
consultations doivent permettre d�assu-
rer un premier recours pour des habi-
tants parfois contraints de renoncer aux 
soins, faute d�o�re disponible. Sur ces 
terres reculØes, oø l�installation pØrenne 
de praticiens reste di�cile, le dispositif 
ambitionne de recrØer un accŁs continu 
à la mØdecine de proximitØ, notamment 
pour des renouvellements d�ordon-
nances, des consultations aiguºs ou un 
suivi des pathologies chroniques. À Pas-
quale Paoli comme dans l�Oriente, cette 
mesure d�urgence constitue un levier 
essentiel pour maintenir un lien sanitaire 
indispensable et rØduire les inØgalitØs 
d�accŁs aux soins que l�insularitØ tend à 
accentuer.

CORSE
CORSE

CENTRE-VAL DE LOIRE

Le numØrique 
progresse,  
mais les pratiques 
restent contrastØes
Une rØcente Øtude menØe par l�URML 
Centre-Val de Loire dresse un Øtat des 
lieux contrastØ des usages numØriques 
chez les praticiens libØraux de la rØgion. 
Si la majoritØ des mØdecins utilise dØsor-
mais des outils comme l�IdentitØ Natio-
nale de SantØ (77 %) ou la Messagerie 
SØcurisØe de SantØ (64 %), cette enquŒte 
rØvŁle aussi des pratiques encore trŁs 
traditionnelles : 39 % des Øchanges entre 
professionnels se font encore par tØlØ-
phone et prŁs de 20 % via des moyens 
non sØcurisØs, tels que le mail person-
nel ou WhatsApp, soulevant des enjeux 
de con�dentialitØ et de protection des 
donnØes. Autre enseignement majeur  : 
la tØlØconsultation progresse, avec  
Doctolib en tŒte des plateformes utili-
sØes, tandis que la tØlØ-expertise reste 
minoritaire. L�Øtude met en lumiŁre une 
charge technique importante assumØe 
par les praticiens eux-mŒmes, et une 
coordination jugØe insu�sante entre 
professionnels et avec les Øtablisse-
ments. MalgrØ ces obstacles, prŁs de la 
moitiØ des rØpondants estiment que le 
numØrique amØliore l�organisation des 
soins, et 42 % souhaitent intensi�er leur 
usage des outils digitaux. L�URML sou-
ligne la nØcessitØ d�un accompagne-
ment renforcØ, d�une formation adaptØe 
et d�une coordination territoriale pour 
que le numØrique devienne un vØritable 
levier d�e�cacitØ et de sØcuritØ des soins.
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UN FORFAIT UNIQUE
MØcanisme de rØmunØration forfaitaire instituØ par la 
convention mØdicale, le nouveau Forfait MØdecin Traitant 
est entrØ en vigueur le 1er janvier 2026. AdossØ au parcours 
de soins coordonnØ, il remplace le forfait patientŁle mØdecin 
traitant et la rØmunØration sur objectifs de santØ publique. 
Cette rØforme poursuit plusieurs objectifs stratØgiques : 
valoriser la prØvention, la coordination et la prise en charge 
des pathologies chroniques, tout en rØpondant aux enjeux 
dØmographiques et ØpidØmiologiques. Le FMT doit mieux 
reconnaître la complexitØ du suivi mØdical, en particulier 
pour les personnes âgØes ou polypathologiques. Il doit aussi 
favoriser l�accŁs aux soins de premier recours et renforcer la 
soutenabilitØ du systŁme de santØ, en rØduisant notamment 
les consultations redondantes ou inadaptØes.

UN PAIEMENT AJUSTÉ
Le FMT repose sur un principe simple : chaque patient ayant 
dØclarØ un mØdecin traitant gØnŁre une rØmunØration annuelle 
pour ce dernier. La rØmunØration octroyØe se divise en deux 
volets : un socle forfaitaire modulØ en fonction du pro�l de 
chaque patient (1), variable selon son âge, son Øtat de santØ ou 
son niveau de prØcaritØ, et une part variable indexØe sur des 
indicateurs de prØvention. Pour en bØnØ�cier, les mØdecins 
traitants doivent exercer en secteur conventionnØ, participer 
au parcours de soins coordonnØ et dØclarer o�ciellement leur 
statut auprŁs de l�Assurance Maladie (2). Ils doivent Øgalement 
respecter certaines obligations, dont la tØlØtransmission des 

feuilles de soins et le suivi des indicateurs de prØvention. Pour 
les praticiens, le FMT constitue un complØment de revenu 
individualisØ. Pour les patients, il ne change ni le tarif des 
consultations ni le montant du remboursement. Il ne reprØ-
sente donc pas un coßt supplØmentaire. 

UN DISPOSITIF CONTESTÉ
Le Forfait MØdecin Traitant n�est pas exempt de critiques. 
De nombreux mØdecins jugent la rØmunØration insu�-
sante par rapport aux missions de coordination et de suivi 
longitudinal. Les obligations administratives et la saisie des 
indicateurs sont Øgalement perçues comme contraignantes, 
surtout pour les petites patientŁles. Certains professionnels 
craignent par ailleurs que la standardisation des indicateurs 
de prØvention ne re�Łte pas toujours la complexitØ des situa-
tions rencontrØes, notamment chez les patients polypatho-
logiques ou âgØs. D�autres redoutent que les disparitØs ter-
ritoriales limitent l�accŁs au dispositif, en particulier dans les 
zones sous-dotØes, oø la dØmographie mØdicale ne permet 
pas toujours d�assurer un suivi optimal. Dans un contexte 
marquØ par le vieillissement de la population et la progres-
sion des maladies chroniques, le FMT pourrait accentuer la 
pression sur les mØdecins traitants, sans que cette rØmunØ-
ration forfaitaire unique ne compense totalement la hausse 
de la charge de travail.

UN CHANTIER EN MOUVEMENT
Le Forfait MØdecin Traitant est conçu pour Øvoluer progres- 
sivement. Parmi les axes prioritaires �gure le dØveloppe-
ment de la prØvention, avec une valorisation accrue des 
actions de vaccination, de dØpistage et de suivi des patholo-
gies chroniques, soutenue par le dØploiement de nouveaux 
outils numØriques. À plus long terme, de nouveaux modes 
de rØmunØration populationnelle ou collective, tels que la 
capitation ou le �nancement des Øquipes de soins primaires, 
pourraient Œtre expØrimentØs pour encourager une approche 
plus globale de la prise en charge. Des ajustements spØci�ques 
sont aussi envisagØs pour les zones sous-dotØes et les patien-
tŁles complexes, a�n de garantir une o�re de soins Øquitable 
et de qualitØ sur tout le territoire.

(1) : CalculØe sur la base de la patientŁle observØe au 31 dØcembre de l�annØe 
prØcØdente, la part �xe du FMT comprend des majorations spØci�ques pour 
chaque bØnØ�ciaire de la C2S (10 euros), pour les mØdecins installØs en ZIP ou 
en QPV (10 % de la partie socle) et pour les mØdecins âgØs de 67 ans et plus 
(10 % de la partie socle). La rØmunØration annuelle est versØe en quatre fois : 
avril, juin, septembre et novembre. 
(2) : Les mØdecins en secteur 2, qui adhŁrent aux dispositifs de pratique tari-
faire maîtrisØe, sont Øgalement Øligibles au FMT.

Le nouveau forfait mØdecin traitant simpli�e et modernise la rØmunØration complØmentaire des 
gØnØralistes, en valorisant davantage la prØvention, la coordination des parcours et le suivi des 
patients chroniques. Son objectif est de mieux reconnaître la complexitØ des prises en charge et 
de garantir un accŁs Øquitable aux soins.  

Forfait MØdecin Traitant : une rØforme 
qui redØ�nit la mØdecine gØnØrale
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LA DATE-CLÉ

Octobre 2023
L’ARS Centre-Val de Loire prévoit  
de publier son nouveau Projet 
Régional de Santé en octobre 
prochain pour une entrée en 
vigueur le 1er novembre 2023… 
au plus tard.

ORIGINES ET CADRE JURIDIQUE
Pendant des dØcennies, la France surveillait les cancers en 
utilisant des registres rØgionaux qui couvraient une partie 
limitØe de la population. Si ces dispositifs ont produit des 
donnØes �ables, ils ne rØpondaient plus aux besoins actuels, 
accentuØs par la hausse du nombre de cas et la complexi-
�cation des parcours de soins, qui nØcessitaient une vision 
globale. Pour combler ces lacunes, la loi n° 2025-596 du 
30 juin 2025 instaure un registre national des cancers, dØsor-
mais inscrit dans le Code de la santØ publique. L�INCa se voit 
con�er la responsabilitØ de centraliser et d�analyser toutes 
les donnØes relatives aux cancers diagnostiquØs en France. 
Un dØcret publiØ �n dØcembre en prØcise les modalitØs de 
collecte, de traitement et de protection. Composante impor-
tante de la StratØgie dØcennale de lutte contre les cancers, ce 
registre poursuit un objectif clair : renforcer la connaissance 
pour mieux prØvenir, soigner et accompagner les Français.  

UNE EXPLOITATION ENCADRÉE DES DONNÉES
Le registre national des cancers repose sur une exploitation 
coordonnØe de donnØes dØjà disponibles, sans dØclara-
tion directe des patients. Il agrŁge des informations issues 
des registres rØgionaux, des Øtablissements de santØ, des 
laboratoires d�anatomopathologie et de plusieurs bases 
mØdico-administratives. Ces donnØes sont ensuite croisØes, 
harmonisØes et pseudonymisØes pour assurer leur cohØrence, 
et la protection de la vie privØe. L�INCa pilote l�ensemble du 

dispositif, en coopØration avec les agences sanitaires, les  
professionnels de santØ et les Øquipes de recherche. Des 
comitØs scienti�ques et Øthiques encadrent l�accŁs aux 
donnØes et garantissent un usage responsable. L�enjeu est 
double : maintenir une qualitØ ØlevØe et une comparabilitØ 
homogŁne sur tout le territoire, tout en respectant scru-
puleusement le rŁglement gØnØral sur la protection des 
donnØes et les exigences de transparence.

RECHERCHE, SANTÉ PUBLIQUE  
ET PRATIQUE CLINIQUE�
Ce nouveau registre fournira, pour la premiŁre fois, une 
vision exhaustive de l�incidence, de la survie et de la morta-
litØ liØes aux di�Ørents cancers en France. Cette couverture 
complŁte permettra de repØrer �nement les inØgalitØs terri-
toriales, sociales ou environnementales, mais aussi de mesu-
rer les impacts des politiques de prØvention et de dØpistage. 
Pour la recherche, il constituera une ressource majeure, en 
facilitant notamment les Øtudes ØpidØmiologiques de grande 
ampleur, l�analyse des parcours de soins et l�Øvaluation des 
innovations thØrapeutiques en conditions rØelles. Il jouera 
Øgalement un rôle important dans la plani�cation des soins, 
en aidant les autoritØs à anticiper les besoins en person-
nel, en Øquipements et en structures spØcialisØes. Pour les 
mØdecins libØraux, ces donnØes o�riront un appui concret 
pour adapter la prØvention, a�ner le dØpistage ou encore 
renforcer la coordination avec les spØcialistes et les hôpitaux.

LE CHIFFRE�CLÉ

13,6 millions
C�est le nombre de 
personnes �gurant 
dØjà dans la base de 
donnØes exploitØe 
par le registre natio-
nal des cancers, qui 
sera progressivement 
enrichi. 

LE FAIT MARQUANT

Une montØe en puissance progressive 
O�ciellement crØØ en dØcembre dernier, le registre national des cancers se dØploiera progressivement, selon 
une logique d�amØlioration continue. Durant les prochaines annØes, le dispositif s�enrichira de donnØes plus 
dØtaillØes, notamment sur les traitements, leurs e�ets à long terme et la qualitØ de vie des patients. Plusieurs 
projets doivent Øgalement permettre de renforcer son interopØrabilitØ avec d�autres systŁmes nationaux 
de donnØes de santØ pour a�ner les analyses et rØduire les dØlais de production des indicateurs essentiels.  
À plus long terme, le registre pourrait intØgrer des outils avancØs d�analyse statistique et d�intelligence arti�-
cielle, capables de dØtecter des signaux faibles ou des tendances Ømergentes. Il trace aussi des perspectives de 
coopØration accrue avec les registres internationaux avec une ambition claire : faire de la France un acteur de 
premier plan dans la surveillance et la recherche en cancØrologie aux niveaux europØen et mondial.

La surveillance des cancers franchit une Øtape dØcisive avec la crØation rØcente d�un registre national. 
PilotØ par l�INCa, il centralise des donnØes exhaustives pour mieux prØvenir, mieux soigner et mieux 
comprendre les inØgalitØs, dans un cadre juridique et Øthique renforcØ.

Registre national  
des cancers :  
un outil stratØgique 
pour la prise en charge  
et la recherche
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